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RESUME : La Guerre Civile espagnole (1936-1939) donne lieu à une sourde lutte internationale entre 

les agents de chaque camp. En France, une vague d’attentats contre les intérêts républicains en constitue 

l’un des ressorts les plus manifestes. Les services français de surveillance peinent d’abord à interpréter 

ce phénomène, attribué à tort aux anarchistes. Des partisans du camp franquiste sont ensuite mis en 

cause sans que des mesures de forte incidence soient prises à leur égard. Pour le comprendre, cet article 

revient sur la « politisation du renseignement » déjà mise en évidence par Peter Jackson à propos du 

conflit espagnol. 
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RESUMEN: La guerra civil española (1936-1939) da lugar a una lucha internacional silenciosa entre 

los agentes de cada bando. En Francia, una ola de atentados en contra de los intereses republicanos 

constituye uno de los aspectos más obvios de este combate. En un principio, resultó difícil para los 

servicios de vigilancia franceses interpretar este fenómeno, atribuido erróneamente a los anarquistas. 

Después, unos partidarios del bando franquista fueron culpados sin que se tomaran grandes medidas 

contra ellos. Para comprender estos hechos, este artículo analiza la “politización” de los servicios 

franceses de inteligencia que Peter Jackson ya puso de manifiesto en relación a la guerra civil. 
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ABSTRACT: The Spanish Civil War (1936-1939) gave way to a quiet international struggle that 

opposed the agents of both sides. In France, a wave of attacks against the republican interests constitutes 

one of its most obvious evidences. The inability of the French intelligence to analyse this phenomenon 

led to the anarchists being falsely attributed these attacks. Supporters of the Francoist bloc were found 

guilty later on, but they were sheltered from strict measures. This article aims to better understand the 

politicisation of French intelligence following the steps of Peter Jackson, who has already highlighted 

such tendency in the Spanish Civil War.  
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P.S. : Vous avez donné le “placet” comme attaché militaire à l’Ambassade soviétique de 

Madrid à Paris (sic) au Capitaine [Gonzalo] Navacerrada, un assasin (sic). Il a été Gouverneur 

Civile (sic) de Valencia (sic) et a ordonné la condamnation à mort sans procès de plus de 

1 500 personnes. Il est dans la liste pour le fusiller…… (sic) et je vous assure qu’il 

n’échappera pas à notre sentence où il se trouvera1. 

C’est en ces termes, en octobre 1936, que l’ancien attache  militaire a  l’ambassade 

d’Espagne a  Paris, Antonio Barroso Sa nchez y Guerra, menace son successeur aupre s d’un 

chef du renseignement militaire français. La formule, inscrite en post-scriptum d’une lettre 

re clamant un rapprochement entre l’Espagne de Franco et la France, utilise un chiffre 

totalement infonde  pour arriver a  ses fins. Quoi qu’il en cou te, il s’agit bien de poursuivre le 

conflit par-dela  de la frontie re pyre ne enne. 

La guerre secre te mene e par les deux camps espagnols, re publicains comme franquistes, 

est un objet qui a ve ritablement gagne  en vitalite  depuis le milieu des anne es 2000 (Navarro 

Bonilla 2009 : 225-226). Ses ressorts sur le territoire français ont e te  traite s par Pedro 

Barruso Bare s (2008), Fe lix Luengo Teixidor (1996) ou encore Jordi Guixe  i Coromines 

(2012). Le premier s’inte resse a  « l’exportation – principalement en France – de la lutte 

qu’on livre en Espagne2 » alors que Fe lix Luengo Teixidor consacre son ouvrage aux espions 

re publicains sur le territoire français. Pour Jordi Guixe , « d’une certaine façon, les deux 

camps en guerre exporte rent a  travers leurs agents et agences la lutte pour l’imposer au-

dela  des frontie res 3  ». Le concept de « re pression extraterritoriale » est de veloppe  par 

l’historien espagnol pour e tudier comment le re gime de Franco a mene  une lutte sans merci 

contre les partisans du camp re publicain en France (Guixe  i Coromines 2012 : 17-18). Ce 

combat extrale gal comporte un volet mate riel. Les services franquistes disposent en effet 

d’un re seau international qui permet de surveiller les fournitures de mate riel de guerre 

destine es a  leurs adversaires, mais aussi de les de tourner voire de les saboter (Navarro 

Bonilla 2009 : 231). C’est ce qui retiendra ici notre attention. 

Si la destruction mate rielle du trafic d’armes destine  aux re publicains a de ja  fait l’objet 

d’e tudes, il en va autrement pour la perception et la gestion de ce phe nome ne par les 

services de surveillance policiers et militaires français. En France, les travaux de Pierre 

 

1 Service Historique de la Défense de Vincennes, Département de l’Armée de Terre (SHD), GR 7NN2 206, 

lettre du Quartier Général du Généralissime (E.M. Opérations) adressée au lieutenant-colonel Gauché, chef 

du 2e Bureau (État-major des armées), le 27 octobre 1936 à Salamanque. 
2 « Lo que ahora nos interesa es la exportación – principalmente a Francia – de la lucha que se libra en 

España » (Barruso Barés 2008 : 13). 
3 « En cierto modo, los dos bandos en guerra exportaron a través de sus agentes y agencias la lucha por 

imponerse más allá de las fronteras » (Guixé i Coromines 2012: 43-44). 



Une politisation du renseignement… 

209 

 

Laborie permettent de savoir comment la guerre civile a e te  reçue par l’opinion. D’apre s lui, 

le conflit a fait l’objet d’une lecture « franco-française » : incapable de replacer la guerre 

d’Espagne dans son contexte, la socie te  française l’a interpre te  au prisme des 

pre occupations politiques inte rieures, ce qui a participe  a  un « re tre cissement hexagonal » 

des enjeux espagnols (Laborie 1990 : 91-92). Nous chercherons a  comprendre ce qu’il en 

est pour les services de surveillance. A  cette fin, nous pouvons recourir au concept de 

« politisation du renseignement » qui d’apre s Peter Jackson permet d’analyser « l’inge rence 

des tendances ide ologiques, de la politique bureaucratique, et des conside rations de 

politique inte rieure dans le processus de collecte et d’interpre tation du renseignement dans 

l’utilisation du renseignement par les de cideurs » (Jackson 2001 : 63). Dans le processus de 

collecte et de transmission, des « filtres d’information » sont mis en place par les agents de 

surveillance. Ainsi, pour Peter Jackson, « quand le renseignement passe a  travers ces filtres, 

il est impre gne  et conditionne  par l’ide ologie, aussi bien collective qu’individuelle, qui 

domine » (Jackson 2001 : 64). Cet article e tudie la manie re dont la « politisation du 

renseignement » alte re la perception des ressorts les plus violents du conflit espagnol. Dans 

cette perspective, nous e tudierons la posture de services de surveillance français face a  une 

vague d’attentats imputables aux insurge s franquistes de 1936 a  1937.  

Cet exercice ne cessite un retour pre alable sur la crainte du « pe ril rouge » qui existe 

durant la guerre civile. Pour une partie de l’opinion française, les fournitures d’armes aux 

re publicains espagnols font redouter des pousse es de violences anarchistes ou 

communistes (I). Pourtant, certains de ses ressorts violents en France sont pluto t la marque 

d’une re pression extraterritoriale mene e par les franquistes (II). Hante s par l’e ventualite  

d’une subversion re volutionnaire, de nombreux services de surveillance n’ont pas su 

deviner les contours d’une menace qui a conside rablement contrarie  les activite s favorables 

au re gime le gal et reconnu d’Espagne, celui du Frente popular. En somme, la re pression a  

l’e gard de ce phe nome ne reste mesure e (III). 

La crainte du « péril rouge » 

Le 18 juillet 1936, la nouvelle d’un coup d’E tat pour renverser le gouvernement 

re publicain espagnol de Front populaire est accueillie en France avec surprise. Cette 

tentative se solde par un e chec. En raison de la perspective d’une longue guerre civile, la 

crainte de son extension au territoire français grandit.  

Durant les anne es 1930, le spectre d’une insurrection communiste culmine en France. En 

1936, l’e lection du Front populaire puis les gre ves de juin permettent me me a  la the se du 
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complot communiste de gagner en cre dibilite  aupre s de l’opinion (Becker et Berstein 1987 : 

164-166). Pour cette raison, de nombreux journalistes voient dans la re volution espagnole 

et dans ses exce s une menace e ventuelle pour l’ordre inte rieur. A  droite, le sujet fait l’objet 

de nombreuses publications (Breen 1973 : 47-48 ; Cœure  2017 : 285-287). Jacques Bardoux 

est l’un des thurife raires les plus illustres de l’assimilation de la re volution espagnole a  un 

complot communiste. En 1937, c’est dans une de ses brochures au titre e vocateur – Le chaos 

espagnol : éviterons-nous la contagion ? – qu’il avance que la re volution espagnole avait e te  

pre pare e de s le printemps 1936, et qu’un pareil mouvement devait avoir lieu en France. 

Dans ce contexte, l’aide mate rielle que la Russie sovie tique fournit aux re publicains 

espagnols est interpre te e comme l’indice d’un complot bolche vique en voie d’ache vement 

(Coeure  2017 : 274-285). 

Les divisions politiques internes, la de fense d’une ligne pacifiste face aux dangers de 

conflagration ge ne rale et la crainte du « complot rouge » semblent avoir fortement oriente  

la conduite diplomatique française (Avile s Farre  1994 : 6-7)4 . Il en va de me me pour la 

perception du conflit par les services policiers et militaires. De s le mois de septembre 1936, 

des exe cutions dans la ville de Puigcerda , a  la frontie re catalane, font par exemple craindre 

a  l’E tat-major des arme es un de bordement de la re volution espagnole sur le territoire 

français. En raison des exactions commises dans cette ville re publicaine, une re union 

d’urgence est organise e par l’E tat-major afin de surveiller de manie re plus soutenue les 

passages suspects d’Espagnols en France. Il en ressort que le contro le de la frontie re est 

renforce  afin d’e viter l’entre e de « groupes terroristes » sur le territoire, ce que le Quai 

d’Orsay avalise5. En mars 1937, le commissaire de police mobile Cennevier fait re fe rence a  

la venue de nombreux anarchistes espagnols a  Marseille et explique qu’une cinquantaine 

d’entre eux seraient venus « dans le but de perpe trer des attentats en France6 ». En mai 

1937, c’est au tour du pre fet des Bouches-du-Rho ne de re clamer des mesures a  l’encontre 

des re fugie s espagnols pre sents a  Marseille. D’apre s lui, la ville doit e tre « e pure e » des 

anarchistes qui s’y pre tent a  la propagande7. En juillet 1937, une note de la Su rete  signale 

que des de po ts d’armes seraient constitue s en marge d’un trafic ille gal entrepris par les 

 

4 Sur la fibre antirévolutionnaire des diplomates français, nous renvoyons spécialement aux recherches de 

Nathan Rousselot. Notamment : Nathan Rousselot (2020 : 133 sq.). 
5 La réunion s’est tenue le 19 septembre 1936 sous la présidence du général Paul-Henri Gérodias. SHD, 

GR 7N² 2253, dossier 1, compte rendu de la réunion d’urgence présidée par le général Gérodias, le 19 

septembre 1936. 
6 Archives nationales françaises (ANF), F7 14722, rapport du commissaire de police mobile Cennevier 

adressé au commissaire de police, chef de la 1ere section du contrôle général des services de police 

criminelle, le 18 mars 1937. 
7 ANF, F7 14722, rapport du préfet des Bouches-du-Rhône adressé au ministre de l’Intérieur, le 11 mai 

1937. 
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anarchistes dans les Pyre ne es-Orientales ; il est ajoute  que celles-ci pourraient servir a  une 

insurrection dans le sud-ouest – ce qui ne sera jamais ve rifie 8. 

Ces informations proce dent essentiellement d’informateurs acquis a  la cause franquiste. 

Elles sont ensuite interpre te es par des services de surveillance inquiets des entreprises 

e trange res de de stabilisation. Et pour cause, durant les anne es 1930, les services de 

renseignement et de police français font ve ritablement face a  l’e mergence d’un terrorisme 

politique international a  l’e chelle europe enne, ce qui soule ve des craintes a  l’encontre des 

e trangers juge s « inde sirables » (Schor 1985 : 653-372). En France, cela se me le a  une 

re pression judiciaire politique a  l’encontre des mouvements anarchistes et communistes, 

usage qui remonte a  la fin du 19e sie cle et qui a connu un renouveau a  compter des anne es 

1920 (Monier 1996 : 49-58). A  droite, la Re publique du Frente Popular est souvent assimile e 

a  ses allie s anarchistes et communistes, a  qui on pre te les pires velle ite s. Les amalgames de 

la presse sur les « rouges espagnols » semblent e tre partage s par des services de police et 

de renseignement français. D’apre s Peter Jackson, l’E tat-major français des arme es aurait 

laisse  s’exprimer un « penchant syste matique en faveur des nationalistes du ge ne ral 

Franco » qui aurait joue  en de faveur de la Re publique espagnole (Jackson 2001 : 67-69). Si 

Georges Vidal estime que des conside rations strate giques l’emportent souvent sur des 

postures ide ologiques (Vidal 2016 : 129), Simon Catros rappelle que les membres de l’E tat-

major français sont surtout issus de familles conservatrices, ce qui explique que beaucoup 

d’entre eux craignent effectivement une insurrection communiste (Catros 2019). Il en va 

su rement de me me pour une forte proportion des agents de terrain. 

La crainte du « Grand Soir » se de veloppe particulie rement apre s la multiplication 

d’attentats non revendique s, en 1937. Alors qu’aucun suspect n’est identifie  pour les 

attaques qui touchent le Sud-ouest français, celles-ci sont classe es par de faut comme e tant 

des « attentats anarchistes » par la gendarmerie locale 9 . Les soupçons se portent 

rapidement sur un militant français proche des anarchistes espagnols10 et, dans les mois qui 

suivent, un inventaire concernant 19 affaires de sabotages et d’attentats en lien avec la 

 

8 La note indique que le chargement d’un camion d’armes sur cinq serait gardé en préparation d’une 

insurrection anarchiste. ANF, 19940496/36, dossier 769, note de la Sûreté nationale, à Toulouse le 10 juillet 

1937. 
9 SHD, GR 7N² 2616, dossier correspondance envoyée par le commandant de la 16e région militaire, le 10 

mars 1937 à Montpellier.  
10 C’est le cas le 7 mars 1937 pour Jean Sallès, ingénieur électricien présent à bord d’un train touché par un 

attentat. Suspecté en raison de son agitation, il l’est aussi en raison de son appartenance à la Fédération 

Anarchiste ibérique. ANF, BB/18/6476, lettre du procureur général à Montpellier adressée au garde des 

Sceaux, ministre de la Justice, à Montpellier le 9 mars 1937. 
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guerre d’Espagne est remis a  la direction des affaires criminelles du ministe re de la Justice 

sous l’intitule  « Attentats anarchistes11 ». En septembre 1937, durant la vague d’attentats de 

la Cagoule, la presse du camp franquiste pre sente ces attaques comme l’œuvre des 

anarchistes et comme la preuve de la pre paration d’un soule vement communiste en vue de 

prendre le pouvoir en France (Barruso Bare s 2008 : 138). C’est cette piste qui semble avoir 

e te  suivie au de part par la police12. Les craintes propres a  un « pe ril rouge » masquent la 

re alite  des manœuvres franquistes sur le territoire français. Pour ces derniers, il s’agit 

surtout de couper court aux envois de mate riel dont la Re publique espagnole profite. 

La guerre française des partisans de Franco 

Au-dela  du combat mene  dans la pe ninsule Ibe rique, la guerre civile espagnole rele ve 

aussi d’une sourde lutte internationale que les deux camps et leurs allie s me nent a  l’e chelle 

europe enne. En France, celle-ci est surtout une re ponse aux soutiens – re els ou suppose s – 

apporte s a  la Re publique espagnole. 

D’apre s les services de police français, les premie res initiatives sont pre coces et 

proviennent essentiellement des re fugie s monarchistes espagnols, alors exile s dans le sud-

ouest de la France13 . Le Servicio de Información de las Fronteras del Noreste de España 

(SIFNE) est cre e  durant l’e te  1936 par le ge ne ral Emilio Mola afin de les coordonner. Amene  

a  agir vers « les frontie res du nord-est de l’Espagne », ce service profite rapidement d’une 

aide allemande inte resse e par les fournitures de guerre destine es aux re publicains 

espagnols. En plus de certaines compe tences, le soutien logistique allemand offre une 

couverture diplomatique aux agents de liaison franquistes (Guixe  i Coromines 2012 : 48-50). 

Il faut y ajouter le ro le joue  par la Comandancia Militar de Bidasoa d’Iru n commande e par 

Julia n Troncoso Sagredo. Ce dernier, qui dirige notamment la Jefatura de Fronteras a  partir 

du 23 de cembre 1936, organise des ope rations arme es sur le territoire français depuis 

l’Espagne (Barruso Bare s 2008, 64-65). Cette activite  devient centrale pour la commanderie 

militaire en 1936 et 1937 (Barruso Bare s 2008, 71-72) et, d’apre s Pedro Barruso Bare s, ce 

serait la nomination de Julia n Troncoso en de cembre 1936 qui aurait joue  un ro le important 

pour l’accroissement du nombre d’ope rations mene es par les franquistes sur le territoire 

français (Barruso Bare s 2016, 7). Tre s vite, la villa Nacho Enea, celle de La Grande Fre gate de 

Saint-Jean-de-Luz, ainsi que le Grand Ho tel de Biarritz polarisent les activite s des agents 

 

11ANF, BB/18/6476, dossier « Attentats anarchistes ». 
12 ANF, BB/18/6476, dossier « Attentats anarchistes ». 
13 ANF, 20010216/297, dossier 13604, copie d’un rapport secret du commissaire divisionnaire de police 

spéciale à Hendaye, le 5 août 1937. 
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franquistes sur le territoire français (Barruso Bare s 2008, 72-84). Ces re seaux d’espionnage 

s’ajoutent a  de nombreux autres stationne s dans la re gion 14 . Localement, les insurge s 

franquistes peuvent compter sur l’appui de militants français d’extre me droite (Guixe  i 

Coromines 2012 : 43). Dans les ports, a  la frontie re pyre ne enne et dans les grandes villes les 

soutiens du ge ne ral Franco signalent les mouvements de mate riel militaire, les de parts de 

navires et d’avions15. D’apre s Pedro Barruso Bare s, c’est bien l’existence du trafic mate riel a  

travers la frontie re pyre ne enne qui explique l’installation d’espions anti-re publicains dans 

le sud-ouest de la France (Barruso Bare s 2008, 298-299). 

Le de veloppement d’actions de sabotage et d’attentats sur le territoire français en lien 

avec la guerre civile espagnole se de veloppe tardivement pour culminer dans la premie re 

moitie  de l’anne e 1937. En octobre 1936, la tentative de destruction du voilier espagnol Gala 

Pi semble e tre le premier cas de sabotage visant un navire re publicain espagnol soupçonne  

de contrebande d’armes. L’origine est mal connue, mais des soupçons ont e te  porte s sur des 

militants d’extre me droite aux ordres de Simon Sabiani, du Parti Populaire français (PPF)16. 

Dans la nuit du 29 au 30 de cembre 1936, une action de me me nature a lieu dans le port de 

Marseille. La  aussi un partisan du PPF est suspecte , mais celui-ci est rela che  faute de 

preuve17. 

Par la suite, du de but du mois de fe vrier a  la fin de juin 1937, douze attentats ou tentatives 

ont lieu, dont la moitie  dans les seules villes de Cerbe re et Perpignan, et quatre dans le port 

de Marseille 18 . Des inte re ts re publicains espagnols et des re seaux de transports sont 

principalement vise s. Apre s de nombreux mois d’enque te, la justice finit par e tablir que 

pour une grande partie d’entre eux Giardini, le vice-consul italien a  Port-Vendres, a eu un 

ro le de terminant et qu’ils « e taient l’œuvre d’un petit nombre d’individus aux ordres de la 

 

14 On compte notamment, tous camps confondus, les services républicains espagnols (le Servicio Especial), 

l’Abwehr allemand, les agents de l’OVRA italienne, ceux du 2e Bureau français, ainsi que le réseau Luis 

Quintanilla, qui travaille pour l’ambassade républicaine espagnole à Paris. Le « réseau Quintanilla » se 

charge du contre-espionnage à l’égard des agents franquistes. Depuis Biarritz, il polarise l’espionnage pour 

le compte de l’ambassade espagnole en France. Sur ce point, voir notamment : Félix Luengo Teixidor, 

(1996 : 44-50) ; Pedro Barruso Barés (2008 :14). 
15 ANF, 20010216/297, dossier 13604, copie d’un rapport secret du commissaire divisionnaire de police 

spéciale d’Hendaye, le 5 août 1937. 
16 Archives de la préfecture de police de Paris (APP), BA 1665, dossier « correspondance », note de la 

préfecture de police, le 15 octobre 1936. 
17 ANF, BB/18/6476, copie d’un rapport du procureur général auprès de la cour d’appel d’Aix adressé au 

garde des Sceaux, ministre de la Justice, à Aix le 20 mars 1937. 
18 ANF, BB/18/6476. 
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Comandancia d’Iru n, dont le chef e tait le commandant Troncoso19 ». En 1941, le procureur 

ge ne ral de Montpellier signale que les bombes provenaient de l’Italie fasciste ou de 

l’Espagne franquiste20.  

D’apre s Pedro Barruso Bare s, il apparait clairement que la tournure violente des 

e ve nements coï ncide avec l’influence grandissante des services secrets italiens de l’OVRA 

aupre s des partisans de Franco (Barruso Bare s 2008, 290). Cette hypothe se est confirme e 

par un rapport du commissaire de police mobile Delrieu. Celui-ci de montre qu’il « existait 

en France une organisation terroriste forme e de phalangistes et de requete s espagnols, de 

fascistes italiens ou d’autres nationalistes et appointe s par le Ge ne ral Franco et l’E tat-Major 

Italien (sic)21  ». En outre, ce rapport e tablit que trois services sont lie s a  l’organisation 

d’attentats, l’un de pendant de l’OVRA, l’autre des Affaires e trange res italiennes et un 

dernier, mal connu, est charge  de re gler les de tails organisationnels22. Finalement, la police 

estime que : 

On se trouvait en présence de manœuvres criminelles ayant pour objet de détruire du matériel 

destiné à l’Espagne Gouvernementale (sic), d’entraver le ravitaillement des républicains 

espagnols et de créer en France, dans un but politique aisé à comprendre, un malaise, voire 

des troubles qui auraient été aussitôt exploités par les services de propagande anti-français à 

l’étranger23. 

Les premiers plans ope rationnels semblent avoir e te  e labore s apre s octobre 1936, quand 

la perspective d’une victoire rapide de Franco s’e loigne. D’apre s le rapport d’enque te du 

commissaire Delrieu, plusieurs protagonistes italiens et espagnols se seraient re unis les 2 

et 3 novembre afin d’organiser une coupure des communications entre la France et 

l’Espagne gouvernementale. Pour ce faire, des attentats a  la bombe auraient e te  envisage s 

contre les voies terrestres et ferre es. C’est en raison de son inefficacite  suppose e et de son 

cou t que le projet est abandonne 24.  

Il est probable que ce soit l’arrive e de Julia n Troncoso a  la Jefatura de Fronteras le 23 

de cembre 1936 qui ait conduit a  la reprise des ope rations au de but de l’anne e suivante. Bien 

 

19 ANF, BB/18/6476, rapport du procureur général près la cour d’appel de Rennes adressé au garde des 

Sceaux, ministre de la Justice, à Rennes le 16 juin 1938. 
20 ANF, BB/18/6476, rapport du procureur général de Montpellier adressé au garde des Sceaux, ministre 

de la Justice, le 23 décembre 1941. 
21 ANF, BB/18/6476, rapport du commissaire de police mobile Delrieu adressé à l’inspecteur général 

chargé des services de police criminelle, le 4 octobre 1937 à Paris. 
22 Ibid. 
23 ANF, BB/18/6476, rapport du commissaire de police mobile Delrieu adressé à l’inspecteur général 

chargé des services de police criminelle, le 4 octobre 1937 à Paris. 
24 ANF, BB/18/6476. 
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que quelques affaires d’importance secondaire aient eu lieu par la suite, l’implication des 

services franquistes de Burgos s’estompe apre s l’e chec d’une mission clandestine que le 

commandant franquiste me ne a  Brest en septembre 1937. C’est durant celle-ci qu’il a essaye  

– sans succe s – de prendre possession du sous-marin re publicain C-2 stationne  pour avarie, 

ce qui a donne  lieu a  son arrestation et a  la me diatisation de l’affaire (Barruso Bare s, 2008, 

72). L’ope ration commando, organise e gra ce au soutien de militants français d’extre me 

droite, e choue en raison d’une re sistance inattendue a  bord. Elle a e te  pre ce de e d’autres 

ope rations mene es avec succe s contre des navires re publicains espagnols stationne s en 

France. Pour celles-ci comme pour Brest, le soudoiement des officiers des navires e tait 

pratique  (Barruso Bare s 2016, 9-13). 

Le coup de Brest a de nombreuses conse quences. Afin d’unifier les efforts, le Servicio de 

Información y Policía Militar (SIPM) cre e  en novembre 1937 absorbe le SIFNE au mois de 

fe vrier 1938 (Guixe  i Coromines 2012 : 69 ; Barruso Bare s 2008, 114-115)25 . La police 

spe ciale de Marseille est aussi avertie en octobre 1937 que les principaux agents secrets du 

ge ne ral Franco en France ont reçu l’ordre « de façon impe rative de ne se livrer a  aucun coup 

de main ni action d’aucune sorte sur les navires gouvernementaux et de po ts de munitions 

destine s a  l’Espagne gouvernementale se trouvant sur notre territoire26  ». De s lors, les 

autorite s militaires du camp insurge  concentrent leurs efforts sur des attaques cible es en 

territoire espagnol. En janvier 1938, une note du SIPM ordonne par exemple le 

bombardement d’un convoi de 100 wagons de mate riel de guerre lors de sa sortie de la 

station de Puigcerda , pre s de la frontie re française27. Les mesures des autorite s françaises a  

leur encontre, quoique tardives et mesure es, encouragent cette nouvelle orientation 

strate gique. 

Des mesures françaises d’ « intérêt national » 

Certaines affaires de politique inte rieure dans la France des anne es 1930 traduisent la 

crainte ressentie concernant la pre sence d’agents a  la solde de l’e tranger. En janvier 1934, 

une loi qui permet une plus ferme re pression a  l’encontre de l’espionnage en te moigne. Au 

 

25 D’après Pedro Barruso Barés, la dissolution du SIFNE dans le SIPM est une conséquence directe de 

l’échec de Brest. 
26  D’après l’auteur du rapport, l’information provient d’une « source absolument sûre ». Il s’agit 

vraisemblablement d’agents du PPF local. APP, Paris, BA 1663, lettre du commissaire divisionnaire, chef 

des services de police spéciale, adressée au préfet des Bouches-du-Rhône, le 12 octobre 1937. 
27 Archivo General Militar de Ávila, cote 2 880,17. Document non signé du SIPM (15 janvier 1938). 
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mois de septembre 1937, le ministre Marx Dormoy de plore me me dans une re union 

interministe rielle du renseignement 

le caractère intolérable de cette implantation massive d’étrangers de toutes nationalités qui 

font de la France un laboratoire d’espionnage et de propagande politique. La Défense 

nationale est directement menacée par la présence, sur notre territoire, de 3,8 millions 

d’étrangers en France dont 500 000 Espagnols28. 

D’apre s Pedro Barruso Bare s, l’obsession « psychotique » de l’administration française a  

l’e gard des e trangers explique la surveillance des agents des deux camps dans le sud-ouest 

(Barruso Bare s 2008, 45-46). Malgre  une connaissance e tendue de leurs activite s, peu de 

mesures sont cependant prises a  leur encontre. Si Jordi Guixe  avance que c’est la 

de nonciation dans la presse de certains agents franquistes qui pousse la police et le 

gouvernement a  agir (Guixe  i Coromines 2012 : 63), il est possible que l’affaire soit plus 

complexe. Bien apre s les e ve nements, en 1942, un rapport du Bureau des mene es 

antinationales, l’office de contre-espionnage du re gime de Vichy, explique en effet que les 

premiers articles du journal L’Humanité de nonçant les agents de Franco de La Grande 

Fre gate en 1937 seraient des copies conformes de rapports produits par la Su rete  nationale 

française29. De s lors, on peut estimer que leur de nonciation par voie de presse – celle ayant 

amene  a  leur re pression – a e te  encourage e par certains agents de police français. En somme, 

a  partir de l’automne 1937, des expulsions et des interdictions de re sidence sont 

prononce es a  l’e gard de quatre-vingt-six personnes implique es dans les organisations 

d’espionnage a  la solde du re gime franquiste (Guixe  i Coromines 2012 : 64-66). Bien qu’elles 

semblent extraordinaires, ces mesures prises paraissent surtout destine es a  rassurer 

l’opinion française et les dirigeants re publicains espagnols. Et pour cause, les agents 

franquistes peuvent continuer leurs activite s si elles sont juge es « conformes a  la loi » 

(Barruso Bare s 2008, 142-143). 

Ces mesures des autorite s françaises ont davantage e te  exe cute es dans une perspective 

d’« inte re t national » que pour de fendre le re gime le gal espagnol. Un des motifs des 

expulsions prononce es en 1937 est ainsi la nature « dangereuse pour notre de fense 

nationale30 » des activite s exerce es. En juin 1937, une enque te de voile que le militant Jose  

Ripoll a de nonce  des navires re publicains espagnols en vue de leur torpillage ; l’agent 

 

28 Cité dans Olivier Forcade (2008 : 370). 
29 SHD, GR 7N² 2686, dossier 24, rapport du Bureau des menées antinationales, avril 1942. 
30  ANF, 19940496/63, dossier 1760, rapport du préfet des Basses-Pyrénées adressé au ministre de 

l’Intérieur (cabinet du Directeur de la Direction générale de la Sûreté nationale (DGSN) ; cabinet du 

ministre), le 12 octobre 1937 à Pau. 
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surveille aussi des commerçants travaillant pour le Front populaire espagnol. Malgre  tout, il 

n’est pas expulse  car « il n’a pas e te  possible d’e tablir qu’[il] ait cherche  a  se procurer des 

renseignements concernant notre de fense nationale » et puisqu'il « se de clare ami de la 

France et se de fend d’avoir voulu en quelque façon que ce fu t porter pre judice a  notre 

pays31 ». Il en va de me me pour Manuel Aznar Zubigaray, espion et propagandiste installe  

dans le sud-ouest français, mais a  propos duquel le chef de la police spe ciale d’Hendaye 

explique : 

Chevalier de la Légion d’honneur, je ne pense pas qu’il y ait lieu pour le moment de prendre 

une mesure contre lui. 

Des renseignements confidentiels que j’aie (sic) pu obtenir, cet Espagnol est francophile, et 

a beaucoup servi notre cause en Espagne pendant la guerre 1914-191832. 

Lors de l’expulsion des agents de La Grande Fre gate, la neutralite  suppose e des espions 

franquistes – voire leur francophilie – est de fendue par certains repre sentants de l’E tat 

français33 . Jean Herbette, re fugie  de s le mois d’aou t 1936 a  Saint-Jean-de-Luz (au Pays 

basque français) pour y exercer sa fonction d’ambassadeur de France en Espagne, reste en 

poste jusqu’en octobre 1937. Sa proximite  avec les franquistes – et particulie rement avec le 

commandant Troncoso – est connue (Barruso Bare s 2016 : 8-9 ; Dene che re 2003 : 303-

308). Cela se ve rifie a  la lecture des nombreuses lettres qu’il adresse au Quai d’Orsay et au 

ministe re de l’Inte rieur lors de la notification d’expulsion de 86 agents franquistes. Dans une 

de ces lettres ou  il tente de de monter minutieusement l’accusation d’espionnage, 

l’ambassadeur français donne son ressenti : 

Les gens qu’on dénonce et qu’on veut expulser, comme s’ils avaient essayé de surprendre les 

secrets de la défense nationale, n’ont tenté, d’après le rapport du même commissaire 

divisionnaire, que de connaitre les envois clandestins d’armements à l’adresse du 

gouvernement [républicain] de Valence ; envois effectués en violations d’engagements non 

seulement souscrits, mais proposés par le gouvernement français lui-même34. 

 

31 ANF, 20010216/297, dossier 13603, note d’information du 10 juin 1937, écrite à Paris par la DGSN et 

transmise au ministre des Affaires étrangères. 
32  ANF, 20010216/297, dossier 13604, copie d’un rapport secret du commissaire de police spéciale 

d’Hendaye, le 14 octobre 1937. 
33 La « francophilie » de certains agents franquistes est défendue par le maire de Biarritz et l’ambassadeur 

français Jean Herbette pour empêcher leur expulsion. Sur ce point, voir particulièrement : Centre des 

Archives Diplomatiques de Nantes (CADN), 396PO/B 573, dossier 7/D6, « Mesures de rigueur expulsions 

refoulements contre personnalités nationalistes espagnoles de Biarritz (sic) ». 
34  CADN, 396PO/B 573, dossier 7/D6, télégramme de J. Herbette adressé au ministère des Affaires 

étrangères, le 13 septembre 1937 à Paris. 
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Il ajoute e galement que tous les moyens utilise s e taient le gaux et que les mene es des espions 

franquistes allaient bien dans l’inte re t de la France car leurs actions visaient « des abus qui 

portent atteinte a  un engagement français et, par contre-coup, au prestige, voire a  la se curite  

de la France35 ». Pour Jean Herbette comme pour diffe rents services de surveillance français, 

tout porte a  croire que ces affaires d’espionnage sont donc traite es en fonction de l’atteinte 

a  la se curite  inte rieure française et qu’elles ne constituent aucunement une action politique 

en faveur des re publicains espagnols. 

L’enque te relative aux attentats perpe tre s en 1937 est clo ture e cinq ans plus tard. En 

1941, le procureur ge ne ral de Montpellier regrette que les diffe rents services de police et la 

justice aient tant attendu pour « centraliser » leurs efforts36. Le magistrat ajoute que « me me 

en leur synthe se actuelle, [les enque tes] laissent subsister bien des lacunes et bien des 

obscurite s, tant les inte re ts en question, fussent-ils oppose s, s’accordaient pour faire e chec 

a  l’action de la justice37 ». La « politisation du renseignement » est ici exprime e avec regrets, 

mais est sans e quivoque. Lors de la clo ture de l’affaire, seul un pre venu a e te  effectivement 

condamne  alors que deux l’ont e te  par contumace38. La plupart des enque tes se soldent par 

un non-lieu. L’issue est donc moins se ve re que pour la tentative de de tournement du sous-

marin de Brest pour laquelle le commandant Troncoso et deux de ses complices ont e te  

condamne s a  6 mois de prison et frappe s d’expulsion. Mais pour cette dernie re, la 

couverture me diatique et le contexte propre aux attentats organise s par la Cagoule semblent 

expliquer la se ve rite  de la mesure (Barruso Bare s 2016 : 15). 

Conclusion 

Dans l’ensemble, ces attentats et sabotages re alise s en France sur fond de trafic d’armes 

portent la marque d’un terrorisme international qui ne dit pas toujours son nom. L’absence 

de revendication oblige les services de surveillance a  l’interpre tation et met ainsi en lumie re 

leurs orientations ide ologiques. Il apparait nettement que le traitement de renseignements 

relatifs aux ressorts violents de la guerre civile fait l’objet d’une forte politisation. Il semble 

en effet que la dangerosite  de la majorite  des signalements relatifs aux anarchistes – et plus 

 

35 Ibid. 
36 ANF, BB/18/6476, rapport du procureur général de Montpellier adressé au garde des Sceaux, ministre 

de la Justice, le 23 décembre 1941. 
37 On remarquera que la volonté de conserver des rapports cordiaux avec l’Italie fasciste constitue un de 

ces obstacles. Giardini, le consul italien de Port-Vendres, est étroitement mêlé aux attentats de 1937, mais 

n’est pas poursuivi en raison de la nature de son poste. Ibid.; ANF, BB/18/6476, lettre du ministre des 

Affaires étrangères adressée au ministre de la Justice (direction criminelle – 1er bureau), à Paris le 23 octobre 

1937. 
38 ANF, BB/18/6476, rapport du procureur général de Montpellier adressé au garde des Sceaux, ministre 

de la Justice, le 23 décembre 1941. 
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largement, aux « rouges » – ait e te  exage re e, au contraire des actions mene es par les 

franquistes. Cette mauvaise interpre tation des e ve nements est imputable a  l’existence de 

« filtres ide ologiques » au sein des diffe rents ministe res et pour les agents de terrain. Cela 

se ve rifie encore a  l’heure d’approfondir les enque tes ou de re primer les auteurs des 

attentats lie s a  la guerre civile. Enferme s dans une perception « nationale » des e ve nements, 

les services de surveillance ont en de finitive du mal a  appre hender un terrorisme 

transnational qui se joue des frontie res. 

Le contexte politique inte rieur, le faible nombre de victimes – une seule – et la victoire du 

camp franquiste en avril 1939 peuvent expliquer la conduite erratique des enque tes. Certes, 

le camp re publicain profite aussi de soutiens dans les services de surveillance. Mais dans la 

balance des filtres ide ologiques, nettement de favorables au camp re publicain, les soutiens 

politiques, e conomiques et les re seaux d’amitie s des partisans de Franco semblent peser de 

tout leur poids. Il faut cependant inviter le lecteur a  la nuance. Et pour cause, certains agents 

ne semblent pas agir en fonction de conside rations ide ologiques ou e tatiques. Il semble en 

aller ainsi pour le commissaire spe cial Dedieu, a  Hendaye, qui est a  la fois conside re  comme 

un agent a  la solde des re publicains espagnols et comme un partisan du colonel François de 

La Rocque, fondateur du Parti Social Français, une organisation situe e a  l’extre me droite de 

l’e chiquier politique (Barruso Bare s 2008 : 92-93). Un rapport du lieutenant Lule Dejardin 

a  son propos indique qu’il est suspecte  d’entretenir des relations suspectes avec les insurge s 

franquistes39, alors qu’un agent le soupçonne d’avoir aide  le commandant Troncoso dans la 

tentative de de tournement du sous-marin re publicain C-4, fre re de celui stationne  a  Brest40. 

Pour le lieutenant Lule Dejardin, « il est un fait que, dans ses rapports avec le poste, M. 

Dedieu a toujours paru se soucier de son inte re t personnel beaucoup plus que de l’inte re t 

ge ne ral41 ». Force est de constater qu’en marge de la politisation du renseignement, des 

inte re ts personnels font aussi bonne figure. 

 

 

 

 

39 SHD, GR 7N² 2768, dossier 35, rapport du lieutenant Lule Dejardin, à Bayonne le 10 février 1938. 
40 SHD, GR 7N² 2768, dossier 35, note de renseignement de EMA SCR, 2e Bureau, le 4 octobre 1937. 
41 SHD, GR 7N² 2768, dossier 35, rapport du lieutenant Lule Dejardin, à Bayonne le 10 février 1938. 
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